Chapitre 13 : L’imposition des résultats des sociétés relevant de l’impôt sur le revenu

Section 1 : Les sociétés relevant de l'impôt sur le revenu

Il s'agit principalement : 

· des sociétés de personnes : sociétés en nom collectif, sociétés en commandite simple pour la part des commandités, sociétés en participation, etc. ; 

· des entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée si l'associé unique est une personne physique ; 

· des sociétés à responsabilité limitée à caractère familial ayant opté pour cette imposition 

Section 2 : Principes d'imposition

Le régime d'imposition des bénéfices réalisés par une société relevant de l'impôt sur le revenu dépend à la fois de l'activité exercée par l'entreprise et du statut des associés.

Le résultat est déterminé globalement au niveau de la société (en suivant les règles de la catégorie correspondant à l'activité de l'entreprise) mais l'imposition est réalisée au niveau de chaque associé pour la quote-part des bénéfices (distribués ou pas) correspondant à ses droits dans la société. On parle parfois de «transparence fiscale » puisque l’impôt est établi au nom des associés et non pas au nom de la société elle-même. Seules les sociétés exerçant une activité de nature industrielle ou commerciale, relevant de la catégorie des BIC seront traitées dans le cadre de ce chapitre.

Section 3 : La détermination du résultat fiscal

I) Règles générales de déductibilité des charges

A) Les règles de forme

[image: image1.wmf]Catégories des frais généraux (art. 39.5 du CGI)

Limites de déclaration

Rémunérations directes ou indirectes, y compris les

300 000 € ou 150 000 € pour

remboursements de frais versés aux personnes les

l'ensemble des rémunérations

mieux rémunérées (celles-ci s'entendent, suivant que

versées aux 10 (ou 5) personnes

l'effectif du personnel excède ou non 200 salariés, des

les mieux rémunérées visées ci-
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3 000 €
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Frais de réception y compris les frais de restaurant et

6 100 €

de spectacles.

Pour la déduction des charges, les sociétés sont astreintes à des conditions de forme plus strictes que les entreprises individuelles. Pour certaines charges, elles doivent établir, avec leurs résultats, un relevé détaillé des frais généraux. En cas de non‑déclaration, les sanctions applicables sont similaires à celles des entreprises individuelles.

B) Les règles de fond

Le calcul du résultat fiscal est déterminé dans les mêmes conditions que celles pré​vues pour l'entreprise individuelle Quelques règles spéci​fiques sont néanmoins applicables ; elles sont analysées ci‑après.

II) Règles spécifiques applicables aux sociétés relevant de l'IR

A) Les frais divers

Les frais personnels des associés, mêmes engagés pour les besoins de l'entreprise, ne sont pas déductibles du bénéfice social, mais pourront être imputés sur la quote-part de bénéfice de chaque associé à condition:

- qu'ils incombent personnellement à cet associé;

- qu'ils correspondent à une charge normalement déductible dans une entreprise individuelle ;

- qu'ils n'aient pas déjà été déduits pour la détermination du bénéfice imposable de la société.

On peut citer à titre d'exemples les dépenses exposées en vue de l'acquisition de parts sociales, les cotisations sociales, les frais de transport du domicile au lieu de travail, etc. 

A l'inverse, les frais directement liées à l'exercice de l'activité sociale et incombant normalement à la société (visite de clientèle, amortissement des véhicules) doivent être pris en compte pour la détermination du résultat social.

B) Les comptes courants d'associés

Contrairement à l'entreprise individuelle, les associés peuvent laisser des sommes leur appartenant à la disposition de la société.

Lorsque ces sommes sont placées en comptes courants et rémunérées, les intérêts versés constituent des charges qui peuvent, sous certaines conditions, être déduites bénéfice imposable.

1) Condition générale de déductibilité des intérêts des comptes courants
    Le capital doit être entièrement libéré.

2) Limite portant sur le taux
Le taux maximum des intérêts déductibles est égal à la moyenne des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable aux entreprises, d'une durée initiale supérieure à deux ans (TMPV).

Le taux maximum de déduction applicable pour les exercices de 12 mois clos le 31.12.2003 s'établit à 5,05 %.

Remarque

Les intérêts excédentaires des comptes courants sont imposés au nom des bénéficiaires dans la catégorie des BIC.

B) Les impôts et taxes

1) Taxe sur les voitures de sociétés 

· Principe

Les sociétés soumises à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés doivent acquitter un impôt sur les voitures qu'elles possèdent ou dont elles ont la disposition. Cet impôt concerne donc toutes les sociétés quel que soit le mode d'imposition 

· Les véhicules taxés

Il s'agit des voitures particulières, y compris les voitures commerciales et les break de moins de 10 ans d'âge, dont la société est propriétaire ou dont elle a l'usage : 

· soit que le véhicule ait été mis à sa disposition ou à la disposition de son personnel ; 

· soit que le véhicule soit loué (minimum un mois ou 30 jours); 

· soit qu'elle en assure l'entretien (paiement de la prime d'assurance par exemple) . 

· Les véhicules exonérés

Ce sont: 

· les véhicules utilitaires; 

· les voitures particulières destinées à la vente ou à la location ou au transport public; 

· les véhicules non polluants (exonération limitée à hauteur de 50 % pour les véhicules fonctionnant de façon mixte au GPL et au super carburant). 

· Liquidation et paiement de la taxe

La taxe est liquidée par trimestre civil, la période d'imposition allant du 1er  octobre de chaque année au 30 septembre de l'année suivante. Le calcul de la taxe est effectué par trimestre civil d'après les véhicules immatriculés au premier jour du trimestre au nom de la société redevable de cette taxe. Elle n'est due que pour un seul trimestre si la location n'excède pas 90 jours consécutifs. 

Elle est versée spontanément lors de la déclaration (imprimé n°2855) au cours du mois d'octobre et novembre de chaque année à la recette des impôts dont dépend la société.

· Tarif

Il dépend de la durée de possession et de la puissance fiscale de la voiture. Il est fixé actuellement à :

	Puissance fiscale
	Taxe annuelle
	Taxe trimestrielle

	Inférieure ou égale à 7 chevaux
	1 130 €
	282,50 €

	Supérieure à 7 chevaux
	2 440 €
	610 €


· Déductibilité de la taxe

La taxe sur les véhicule de tourisme n’est pas déductible pour les sociétés soumises à l’IS. Elle sera réintégrée pour la détermination du bénéfice imposable.

Exemple 1
2) La contribution  ORGANIC
La contribution de solidarité ORGANIC est due par la plupart des sociétés dont le chiffre d’affaires est supérieur à 760 000 €. Elle est calculée au taux de 0,13% du chiffre d’affaires ; elle est comptabilisée dans les opérations de l’exercice servant de base à son calcul. La déductibilité n’est autorisée qu’au titre de l’exercice au cours duquel elle devient exigible (en règle générale, il s’agit de l’exercice suivant)

Section 4 : La détermination de la quote-part des résultats de chaque associe

I) Règles générales : les associés sont des personnes physiques

A) Méthodologie

Le bénéfice imposable est réparti de la manière suivante :

- chaque associé se voit attribuer les sommes dont il a bénéficié personnellement (appointements, charges sociales correspondantes, intérêts des comptes courant etc…) ;

- le résultat fiscal de l'entreprise diminué des sommes attribuées aux différents associés (voir point précédent) est réparti ensuite au prorata des droits des associés (parts dans la société, convention entre les associés) ;

- le total ainsi reçu par chaque associé constitue son revenu brut BIC duquel sont déduites les charges personnelles et les abattements éventuels.

B) Particularités

Les plus-values à long terme imposables sont déclarées par chaque associé pour la part qui lui revient mais chacun bénéficie du taux de 16 % majoré de 10 % de prélèvements sociaux.

Si la société peut bénéficier des mesures d'exonération (totale ou partielle) d’imposition des bénéfices réalisés pendant les premières années par les entreprises nouvelles, le calcul s'effectue au niveau de la part de chaque associé.

Pour les revenus autres que les BIC perçus par la société pendant l'exercice, ils sont également présumés répartis entre les associés au prorata de leurs droits.

C'est ainsi par exemple, que les revenus mobiliers perçus par la société doivent être déclarés par chaque associé pour la part qui lui revient, ainsi que la fraction d'avoir fiscal correspondante.

II) Règles particulières : les associés sont des entreprises

A) Principe

Article 238 bis-k du CGI:

«Lorsque des droits dans une société ou un groupement mentionnés aux articles... [voir section 1] sont inscrits à l'actif d'une personne morale passible de l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou d'une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole imposable à l'impôt sur le revenu de plein droit selon un régime de bénéfice réel, la part de bénéfice correspondant à ces droits est déterminée selon les règles applicables au bénéfice réalisé par la personne ou l'entreprise qui détient ces droits. »

B) L'imposition des bénéfices

1) L'associé est une société soumise à l'IS
Lorsqu'une société soumise à l'IS est associée dans une société relevant de l'IR, la part des bénéfices qui lui revient est déterminée et intégrée dans ses comptes sociaux et sera imposée selon les modalités et les taux propres de l'IS, et cela quelle que soit l'activité de la société dont proviennent ces bénéfices.

2) L'associé est une société soumise à l'IR dans la catégorie des BIC
Lorsqu'une société soumise à l'IR dans la catégorie des BIC est associée dans une société relevant de l'IR, la part des bénéfices qui lui revient est déterminée et intégrée dans ses comptes sociaux et sera imposée selon les modalités propres aux sociétés soumises à l'IR et cela, quelle que soit l'activité de la société dont proviennent ces bénéfices.

III) L'abattement réservé aux adhérents des centres de gestion agréés

Les adhérents des centres de gestion et associations agréés bénéficient pour l'établissement de l'impôt sur le revenu d'un abattement de la base imposable de 20 % pour la fraction n'excédant pas 115 900 € (valeur 2003) (117 900 en 2004).
Chaque associé en bénéficie individuellement ; cet abattement est calculé globalement sur l'ensemble du bénéfice revenant à chaque associé, puis réparti entre les différents éléments composant le bénéfice en fonction du montant de chacun.

Exemple 2
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